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Introduction 

1. Par une requête datée du 28 juin 2022, le requérant, ancien membre du 

personnel du Bureau des services de contrôle interne qui a quitté lôOrganisation le 
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le paragraphe 1 a) de lôarticle 2 de son statut, il existe une décision administrative 

au sujet de laquelle le fonctionnaire invoque lôinobservation de ses conditions 

dôemploi ou de son contrat de travail. Cette décision doit avoir été prise 

unilatéralement par lôAdministration, avoir été adressée au fonctionnaire et avoir 

pour lui des conséquences juridiques directes (voir arrêt Lloret Alcaniz et al. (2018-

UNAT-840), par. 61, et jugement Adnan-Tolon (UNDT/2019/056), par. 7). 

14. En ce qui concerne les faits de conduite prohibée qui, selon le requérant, se 

seraient produits à plusieurs reprises entre 2018 et 2022, le Tribunal rappelle quôune 

procédure spéciale pour lôinstruction des allégations de harcèlement et dôabus de 

pouvoir a été définie dans la circulaire ST/SGB/2008/5 de lôancien Secrétaire 

général (« Interdiction de la discrimination, du harcèlement, y compris le 

harcèlement sexuel, et de lôabus de pouvoir »). D
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